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Proposition d’amendement déposée par : M. Christophe PLEE
Assemblée plénière du 8 novembre 2019
	Projet de Rapport sur « Le diabète : un défi vital pour la Polynésie »


· Motivation(s) :
La proposition d’amendement vient en complément des propositions du CESEC concernant le suivi systématique des enfants dans les écoles maternelles et primaires soit environ 35 285 enfants (source CPS 2018) pour la rentrée 2021.
· Proposition d’amendement :

Je vous propose d’insérer à la fin de la page 64 du projet de rapport, après la préconisation « Améliorer et renforcer (…) », une nouvelle recommandation ainsi rédigée :
· « Mettre en place un plan quinquennal de lutte contre le diabète et l’obésité dans les écoles maternelles et primaires à amorcer dès la rentrée 2020, sous la tutelle administrative et les orientations de la délégation à la prévention de l’obésité et du diabète placée sous l’autorité du Président de la Polynésie française (cf. page 86 du rapport).
Parmi ces actions, le CESEC recommande :

·  Une mesure régulière du poids et de la taille des élèves avec suivi de l’IMC,
·  Une détection des enfants en surpoids et orientation vers un professionnel de santé (nutritionniste, psychologue, etc.), avec leurs parents,
· Une dispense de conseils alimentaires voire de régimes à l’attention aux parents,
· L’inscription spécifique des élèves en activité physique (sauf contre-indication médicale).

La délégation à la prévention de l’obésité et du diabète devra adapter l’ensemble du dispositif en coordination avec l’ensemble des services de santé, des associations de parents d’élèves du Pays et ainsi collecter de manière globale l’évolution de l’obésité et du surpoids de l’ensemble des enfants.

Cette opération massive à destination des générations futures pourrait être financée en partie par la Caisse de Prévoyance Sociale par voie conventionnelle, le Pays, ainsi que par la participation exceptionnelle de l’État. »

Telle est la proposition d’amendement que j’ai l’honneur de soumettre à notre assemblée plénière. Si elle était adoptée, la synthèse et la conclusion de notre rapport devront être complétées en conséquence.
	
	M. Christophe PLEE


Art.26 du RI : « Les amendements doivent être présentés par écrit, signés de leur auteur et déposés au secrétariat général au moins 1h30 avant la séance. Ils doivent être sommairement motivés et s’appliquer effectivement au texte qu’ils visent à modifier dans la forme ou dans le fond. (…) Le CESEC ne délibère pas sur les amendements non soutenus en séance par leur auteur. »
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